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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 18060008 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Mettant en demeure Madame RAVIER Vanina Marie de faire cesser la mise à disposition aux fins 
d’habitation du local situé dans le Bâtiment rue, 6ème étage, 2ème porte à droite de l’immeuble sis  

63 rue Jean de la Fontaine à Paris 16ème 
 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 7 décembre 2018 
proposant d’engager pour le local situé dans le Bâtiment rue, 6ème étage, 2ème porte à droite de 
l’immeuble sis 63 rue Jean de la Fontaine à Paris 16ème (références cadastrales 16 BX 21 - lot de 
copropriété n°30), la procédure prévue à l’article L. 1331-22 du code de la santé publique à l’encontre de  
Madame RAVIER Vanina Marie, en qualité de propriétaire ; 
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Vu le courrier adressé le 20 décembre 2018 à  Madame RAVIER Vanina Marie et les observations en 
date du 11 janvier 2019 de Maître Valérie FEDER, conseil de l’intéressée à la suite de celui-ci ; 
 
Considérant  que le local en cause mis à disposition aux fins d’habitation : 

- est une pièce mansardée d’une superficie de 6,70 m² au sol se réduisant à 5,20m² pour 
une hauteur sous  plafond de 1,80m puis à 4,90m² pour une hauteur sous plafond de 2,20m ; 
- est équipé d’un châssis de toit à simple vitrage non étanche et sans système de 
ventilation ; 

 
Considérant  qu’il résulte notamment de cette situation, l’exiguïté des lieux ; 
 
Considérant que l’exiguïté des lieux ne permet pas de disposer d’un espace vital suffisant et présente 
pour les personnes qui y habitent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles 
comportementaux ainsi qu’un impact sur la perception de l’environnement ;  
 
Considérant  que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l’hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé ; 

 
Considérant  que ce local est par nature impropre à l’habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d’habitation est prohibée ; 
 
Considérant  le danger pour la santé de l’occupant ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1 er – Madame RAVIER Vanina Marie domiciliée 63 rue Jean de la Fontaine, propriétaire,  du 
local situé dans le Bâtiment rue, 6ème étage, 2ème porte à droite de l’immeuble sis 63 rue Jean de la 
Fontaine à Paris 16ème (références cadastrales 16 BX 21 - lot de copropriété n°30), est mise en demeure 
d’en faire cesser la mise à disposition aux fins d’habitation. 
 
Article 2  – La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 –  Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1er ainsi qu’à l’occupant du 
local concerné. 
 
Article 4  – Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l’habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l’article  
L. 521-1 de ce même code. 
 
Article 5  – Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article 6  – Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile de France, 
Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé –EA2– sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
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arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 7  – Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 
 
Article 8 – Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 
 

Fait à Paris, le 15 février 2019
  

 
Pour le Préfet de la région Ile-de-France 

Préfet de Paris 
et par délégation, 

la déléguée départementale de Paris, 
 

SIGNE 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 18110024 
 

 
ARRÊTÉ 

 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé escalier B1, sous-sol, 3ème porte droite n°149 de l’immeuble sis  

138 boulevard Vincent Auriol à Paris 13ème 
 
 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment son article 51; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 11 février 2019, constatant 
l'urgence de prendre les mesures prescrites ci-dessus dans le logement situé escalier B1, sous-sol, 
3ème porte droite n°149 de l’immeuble sis 138 boulevard Vincent Auriol à Paris 13ème, occupé par 
Monsieur CHOULI Karim, propriété de Monsieur FRAMBOURG Jean-Claude domicilié 13 Chemin de la 
Calèche  à Longjumeau (91160) et dont le syndicat des copropriétaires est représenté par son syndic 
OUSTAL GESTION domicilié 105 rue Mademoiselle à Paris (75015) ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 11 février 2019 susvisé que les appareils électriques sont branchés sur une multiprise reliée à 
un câble raccordé sur le tableau électrique à l’aide d’un socle non fixé au mur et que le raccordement 
présente des conducteurs isolés sans protection mécanique ; que dans la pièce de vie, les conducteurs 
sont isolés sans protection mécanique ; que de l’eau, qui proviendrait  de l’infiltration de la cour 
commune, stagne à proximité des conducteurs électriques ; que l’installation électrique n’est pas munie 
d’un disjoncteur différentiel de 30 mA ;  
 
Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 11 février 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupant et du voisinage ;  
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Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1.  - Il est fait injonction à  Monsieur FRAMBOURG  Jean-Claude de se conformer dans un délai 
de 15 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé escalier B1, sous-sol, 3ème porte droite n°149 de l’immeuble sis 138 boulevard Vincent 
Auriol à Paris 13ème : 

 
1. Afin de faire cesser l’insécurité des personnes,  assurer la sécurité des installations 

électriques particulières de manière qu’elles ne pu issent être la cause de troubles pour la 
santé de l’occupant. 
 
Prendre toutes dispositions pour permettre la remis e en service en toute sécurité des 
installations, notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu par les 
autorités publiques (bureau de contrôle technique) et fournir une attestation de 
conformité. 

 
2. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 

des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces.  
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur FRAMBOURG Jean-Claude en 
qualité de propriétaire. 
 

Fait à Paris, le 15 février 2019
  

 
Pour le Préfet de la région Ile-de-France 

Préfet de Paris 
et par délégation, 

la déléguée départementale de Paris, 
 

SIGNE 
 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PRÉFET DE PARIS 

 
 
 
 
 

Arrêté portant désignation des membres 
 du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail  
de la direction départementale de la cohésion sociale de Paris 

 
 
 
 
Le directeur départemental de la cohésion sociale de Paris 
 
  
 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 
la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat, notamment son article 16 ; 
 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
 
Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat ; 
 
Vu l’arrêté n° 75-2019-02-06-006 du 6 février 2019 relatif à la création du comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail de la direction départementale de la cohésion sociale de Paris ; 
 
Vu l’arrêté n° 75-2019-02-06-005 6 février 2019 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail de la direction de la cohésion sociale de Paris ; 
 
Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant obtenu 
des sièges au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
 
 
 
Arrête : 
 
 

Article 1er 
 
Sont nommés représentants de l’administration au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail de la direction départementale de la cohésion sociale de Paris :  

- M. Frank PLOUVIEZ, directeur départemental, président ou son représentant ; 

- Mme Marieke CHOISEZ, secrétaire général ou son représentant.  
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Article 2 

Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de 
la direction départementale de la cohésion sociale de Paris : 

 

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants : 

Mme Nadia ITCHIR-BERKAOUI, CFDT fonction 
publique 

Mme Zohra LAUNAY, CFDT, fonction publique 

Mme Marie-Thérèse KINKONDA, CFDT fonction 
publique 

Mme Marie Eve TAVARES, CFDT, fonction 
publique 

Mme Dalla SISSOKO, CFDT fonction publique M. André JOURDE, CFDT fonction publique 

Mme Patricia OSGANIAN, UNSA fonction 
publique 

M. Patrick MEINIER, UNSA fonction publique 

 

Article 3 

Le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration exerçant 
des fonctions de responsabilités et concernés par les questions ou projets de texte soumis à l’avis du 
comité. 

 

Article 4 

L’arrêté n° 2015-004 du 30 avril 2015 modifié portant désignation des membres du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail de la direction de la cohésion sociale de Paris. 
 
 
 

Fait à Paris, le 14 février 2019.  
 
 

Le directeur départemental, 
 
 

SIGNE 
 

Frank PLOUVIEZ 
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française 
PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMA T! ON, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE 
USITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP837742964 
N° SIREN 837742964

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 13 février 2018 par Monsieur Jean-Pascal BRISSON en qualité de 
Président ;

Vu la décision de refus d’agrément notifiée le 6 juin 2018,

Vu la demande de recours gracieux présentée le 15 novembre 2018,

Le préfet de Paris

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme JOSEPHINE SAS, dont l'établissement principal est situé 8-10 rue de l’Eglise 75015 
PARIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 14 décembre 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•- Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
- (75,92,94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (75, 92, 94)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d’accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction 
générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La dirq^tr^ce adjointe du travail

I. CEL T
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France H. M
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843903709 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D,7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 21 novembre 2018 par Monsieur BESSAI Ghilas, en qualité de gérant, pour 
l'organisme GB SERVICES dont le siège social est situé 40, rue Alexandre Dumas 75011 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 843903709 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 13 décembre 2018

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française 
PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP837742964

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 15 novembre 2018 par Monsieur Jean-Pascal BRISSON en qualité de Président, 
pour l'organisme JOSEPHINE SAS dont l'établissement principal est situé 51 rue Olivier Métra 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP837742964 pour les activités suivantes :

Àctivité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
• Soutien scolaire ou cours à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 92, 94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75, 92, 94)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directrice adjointe du travail
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut7 5. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 841715493 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 12 novembre 2018 par Mademoiselle KABECHE Lila, en qualité de présidente, 
pour l'organisme LANA SERVICES dont le siège social est situé 23, rue du Départ 75014 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 841715493 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- • Livraison de repas à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 13 décembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2018-12-14-019 - Récépissé de déclaration SAP -
PIEDALLU Paul 24



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843100777 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu’une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 novembre 2018 par Monsieur PIEDALLU Paul, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme PIEDALLU Paul dont le siège social est situé 22, avenue de la Bourdonnais 
75007 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843100777 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle Cl ERT
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2018-12-13-021

Récépissé de déclaration SAP - SAP ELITE

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2018-12-13-021 - Récépissé de déclaration SAP -
SAP ELITE 26



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75.sap@direccte.gouv.fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 842649220 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 novembre 2018 par Mademoiselle THOUVENIN Olivia, en qualité de 
présidente, pour l'organisme « Service à la personne ELITE » dont le siège social est situé 23-25, rue Jean- 
Jacques Rousseau 75001 PARIS et enregistré sous le N° SAP 842649220 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Livraison de repas à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement—de la-déclaration peut être retiré dans iss-conditions fixées-aux-articles R:7232-22Qa 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 13 décembre 2018

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la régior Je-France, Préfet de Paris,
et par délégation de la Directrice R le de la DIRECCTE d'Ile-de-France,

Par subdélégatic )irectrice Adjointe

Isabell BBERT
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Récépissé de déclaration SAP - SKIMANI Tekfa
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France ElUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 

35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843521964 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D,7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 novembre 2018 par Mademoiselle SKIMANI Tekfa, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme SKIMANI Tekfa dont le siège social est situé 10, rue de Penthièvre 75008 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843521964 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

Livraison de repas à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Rég|/5?\ale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-02-18-001
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«BREAK POVERTY FOUNDATION – THE EXTREME POVERTY FOUNDATION»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993  portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant la demande de M. Denis METZGER, Président du fonds de dotation «BREAK POVERTY
FOUNDATION – THE EXTREME POVERTY FOUNDATION», reçue le 9 janvier 2019 et complété
le 12 février 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «BREAK POVERTY FOUNDATION –
THE EXTREME POVERTY FOUNDATION», est conforme aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article  1er :  Le  fonds  de  dotation  «BREAK  POVERTY  FOUNDATION  –  THE  EXTREME
POVERTY FOUNDATION» est  autorisé  à  faire  appel  à  la  générosité  publique  à  compter  du  12
février 2019 jusqu’au 12 février 2020.

.../...

DMA/CJ/FD901

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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L'objectif du présent appel à la générosité publique est de développer, conduire et soutenir des actions
d’intérêt  général  à  caractère  humanitaire  et  scientifique  aux fins  de  lutte  contre  toutes  les  formes
d’extrême pauvreté, dont sont notamment victimes les enfants, en France et à l’international.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 18 février 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Benoît CHAPUIS
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«Fonds Focolari Actions Solidarité»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993  portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant la demande de M. Didier DASTARAC, Président du fonds de dotation «Fonds Focolari
Actions Solidarité», reçue le 6 décembre 2018 et complétée le 12 février 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds Focolari Actions Solidarité», est
conforme aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «Fonds Focolari Actions Solidarité» est autorisé à faire appel à la
générosité publique à compter du 12 février 2019 jusqu’au 12 février 2020.

.../...

DMA/JM/FD787
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L’objectif  du présent  appel  à  la  générosité  publique est  l’éducation à la fraternité  par  le soutien à
l’organisation d’échanges interculturels entre jeunes de différents continents, la formation à la culture
de l’unité, à la sagesse et au management en soutenant l’Institut universitaire SOPHIA, l’éducation à la
paix et à la fraternité par le soutien apporté à l’association Focolari France.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 18 février 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Benoît CHAPUIS
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Arrêté n° 2019-00176 portant renouvellement de

l’agrément du Comité départemental de Paris de la

Fédération française d’études et de sports sous-marins,
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SECRETARIAT GENERAL 

DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  
ETAT-MAJOR DE ZONE 

DEPARTEMENT ANTICIPATION 
 

ARRETE N° 2019-00176 
 

portant renouvellement de l’agrément du Comité départemental de Paris 
de la Fédération française d’études et de sports sous-marins, 

pour les formations aux premiers secours 
 

LE PREFET DE POLICE, 

- Vu le code de la sécurité intérieure ; 
- Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
- Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ; 
- Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations 
aux premiers secours ; 

- Vu l’arrêté du 6 mars 1996 modifié portant agrément de la Fédération française d’études et de sports sous-
marins, pour la formation aux premiers secours ; 

- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers 
secours ;  

- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 

- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PICF) ; 

- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 
civiques » (PAEFPSC) ; 

- Vu la demande du 6 février 2019 (dossier rendu complet le 11/02/2019) présentée par la présidente du 
Comité départemental de Paris de la Fédération française d’études et de sports sous-marins ; 

 
Considérant que le Comité départemental de Paris de la Fédération française d’études et de sports sous-marins 
remplit les conditions fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou 
d’agrément pour les formations aux premiers secours ; 
 
- Sur proposition du préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 

A R R E T E 

Article 1er : En application du titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, le Comité départemental 
de Paris de la Fédération française d’études et de sports sous-marins est agréé dans le département de Paris à 
délivrer les unités d’enseignements suivantes : 
 

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ; 
- pédagogie initiale et commune de formateur (PICF) ; 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAEFPSC). 

 
 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité 
PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 

http://www.prefecturedepolice.paris - mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr
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La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision d’agrément, 
en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, relative 
aux référentiels internes de formation et de certification. 
 
 
Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit 
être communiquée sans délai au préfet de police. 
 
Article 3 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités de l’association ou de la 
délégation, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux 
dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet de police peut prendre les 
dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 
 
Article 4 : Le présent agrément est délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa 
publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des conditions 
fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé et du déroulement effectif des sessions de formations. 
 
 la demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu. 
 
Article 5 :  L’arrêté 2017-00365 du 27 avril 2017 portant renouvellement de l’agrément du Comité 
départemental de Paris de la Fédération française d’études et de sports sous-marins, pour les formations aux 
premiers secours, dans le département de Paris, pour une période de deux ans, est abrogé. 
 
Article 6 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

  
 

PARIS, le 18 février 2019 
 

 Pour le Préfet de Police, 
 Pour le préfet, secrétaire général 
 de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
 Le chef du département anticipation 
 
 
 
 
 Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2019-00176 
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ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 - 007 du 15 février 2019

PORTANT HABILITATION SANITAIRE

POUR UNE DUREE MAXIMALE D’UN AN
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PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPUL ATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 - 007 du 15 février 2019  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

POUR UNE DUREE MAXIMALE D’UN AN  
 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00729 du 14 novembre 2018 accordant délégation de 
signature au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de Mme Charlotte PERICHON, née le 22 septembre 1995 à Lisbonne 
(Portugal), inscrite à l’ordre des vétérinaires sous le numéro 33716 et dont le domicile 
professionnel administratif est situé 11bis, rue des Dardanelles à Paris 17ème, 

Vu l’attestation d’inscription de Mme Charlotte PERICHON, datée du 08 janvier 2019, à 
la session de formation nécessaire à l’attribution de l’habilitation sanitaire, organisée par 
l’ENSV – VETAGRO SUP - Marcy l’Etoile, du 10 au 14 février 2020, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1er : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Charlotte PERICHON, pour une durée maximale d’un an  à compter de la date du 
présent arrêté, pour les activités relevant de ladite habilitation. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Charlotte PERICHON s'engage à respecter les 
prescriptions techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective 
des maladies des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

…/… 
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8, rue Froissart – 75153 PARIS Cédex 3 

Tél. : 01.40.27.16.00. – Fax : 01.42.71.09.14. – Courriel : ddpp@paris.gouv.fr 

 

 

 

 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la  

protection des populations de Paris 
 
 

Signé 
 

Gilles RUAUD 
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ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 -008 du 15 février 2019

PORTANT HABILITATION SANITAIRE
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PREFET DE POLICE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPUL ATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 -008 du 15 février 2019  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

 
 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-00729 du 14 novembre 2018 accordant délégation de 
signature au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de Mme Lisa JORNO, née le 05 juin 1993 à Paris 12ème, inscrite à l’ordre 
des vétérinaires sous le numéro 29727 et dont le domicile professionnel administratif 
est situé 47, avenue du Docteur Arnold Netter à Paris 12ème, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1er : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Lisa JORNO  pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l’article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Lisa JORNO s'engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

 

…/… 
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8, rue Froissart – 75153 PARIS Cédex 3 

Tél. : 01.40.27.16.00. – Fax : 01.42.71.09.14. – Courriel : ddpp@paris.gouv.fr 

 
 

 

 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 
 
 

Signé 
 

Gilles RUAUD 
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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
Pôle "air, police animale et opérations funéraires " 

Paris, le 19 février 2019 

ARRETE PREFECTORAL DTPP 2019-0205 
portant liste des personnes habilitées à dispenser la formation  

sur l’éducation et le comportement canins 
et à délivrer l’attestation d’aptitude pour le département de Paris 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 211-13-1, 
R. 211-5-3 à R. 211-5-6 ; 

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et 
de protection des personnes contre les chiens dangereux ; 

Vu le décret n° 2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l’agrément des personnes 
habilitées à dispenser la formation prévue à l’article L. 211-13-1 du code rural et au contenu 
de la formation ; 

Vu l’arrêté du 8 avril 2009 modifié fixant les conditions de qualification et les 
capacités matérielles d’accueil requises pour dispenser la formation et délivrer l’attestation 
d’aptitude prévues à l’article L. 211-13-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

Vu l’arrêté du 8 avril 2009 modifié fixant les conditions du déroulement de la 
formation requise pour l’obtention de l’attestation d’aptitude prévue à l’article L. 211-13-1 du 
code rural ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DTPP 2019-0204 du 19 février 2019 portant 
renouvellement de l’habilitation de Mme Bénédicte COURTEL née MAGUET à dispenser la 
formation sur l’éducation et le comportement canins et à délivrer l’attestation d’aptitude ; 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public et du 
directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

 

…/… 
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2 A R R E T E  

Article 1er : 

Les personnes figurant sur la liste en annexe du présent arrêté sont habilitées à 
dispenser la formation portant sur l’éducation et le comportement canins ainsi que sur la 
prévention des accidents et à délivrer l’attestation d’aptitude visée à l’article R. 211-5-5 du 
code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

L’arrêté préfectoral DTPP 2018-1131 du 4 octobre 2018 est abrogé. 

Article 3 : 

Le directeur des transports et de la protection du public et le directeur 
départemental de la protection des populations de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police ainsi 
qu’au bulletin municipal officiel de la Ville de Paris. 

 

P/Le Préfet de Police et par délégation, 
Le Directeur des transports et de la protection du public, 

 
SIGNÉ 

 
Antoine GUERIN 
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2 Annexe à l’arrêté préfectoral n° DTPP 2019-0205 du 19 février 2019 
portant liste des formateurs habilités à dispenser la formation portant sur l’éducation et le comportement 

canins  
et à délivrer l’attestation d’aptitude sur le département de Paris 

 

Nom et Prénom 
N° 

d’agrément 
Adresse Téléphone 

 
Diplôme, titre ou 

qualification 

 
Lieux de 

délivrance 
des 

formations 
 

Monsieur Xavier 
BARY 

18-75-003 

Pavillon et avenue 
des Minimes 

Bois de Vincennes 
75012 PARIS 

06-64-33-
23-89 

 
Certificat de capacité 

pour les activités 
liées aux animaux de 

compagnie 
d’espèces 

domestiques 
 

 
Formation à 

domicile 

M. Roger 
DANIEL 

15-75-010 

Route 
départementale n° 

909 
95570 

ATTAINVILLE 

01-39-91-
24-04 

01-39-91-
30-42 

 
Certificat de capacité 
pour les activités de 
pension pour chiens 
et chats, d’élevage et 
de dressage de chiens 

 

 
Formation à 

domicile 

Mme Dounia 
GUECHRA 

17-75-001 

108 rue Maurice 
Braunstein Bât C1 
78200 MANTES-

LA-JOLIE 

06-62-86-
04-91 

 
Certificats de 
capacité pour 

l’exercice d’activités 
liées aux animaux de 
compagnie d’espèces 

domestiques 
 

 
Formation à 

domicile 

Mme Alicia 
LUCAS 

14-75-001 

92 avenue du 
Général de Gaulle 

94160 SAINT-
MANDÉ 

06-11-48-
59-24 

Certificat de 
compétence 

« Educateur canin 
comportementaliste » 

et diplôme 
universitaire 

« Relation Homme-
Animal » 

Formation à 
domicile 

Mme Bénédicte 
COURTEL née 

MAGUET 
19-75-001 

83, rue de Paris 
93100 

MONTREUIL 

06-66-28-
06-45 

Certificat de capacité 
pour les activités 

liées aux animaux de 
compagnie  

Formation à 
domicile 

M. Stephan 
MAIRESSE 

16-75-001 
12 rue Emilio 

Castelar 
75012 PARIS 

06-18-02-
55-08 

Certificat de capacité 
pour l’activité 

d’éducation canine et 
d’élevage 

Formation 
dispensée au 
3bis, rue de 

Taylor à Paris 
10ème 

M. Jérôme 
MASCARIN 

17-75-002 
31 rue Carnot 

92150 SURESNES 
06-05-40-

40-45 
Brevet professionnel 

d’éducateur canin 

Formation à 
domicile (ou 

dans des salles 
louées en 

fonction des 
besoins). 

Mme Catherine 
MASSON 

15-75-007 
75 rue du Garde-

Chasse 
93260 LES LILAS 

06-11-89-
23-28 

 
Brevet professionnel 

d’éducateur canin 

Formation à 
domicile 
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M. Jean-Michel 
MICHAUX 

15-75-017 
85 avenue Pasteur 
93260 LES LILAS 

 
01-49-72-

02-67 
 

Doctorat vétérinaire 

Formation à 
Paris 

Itinérant (en 
fonction des 
locaux mis à 
disposition) 

Mme Claire 
PAUTE épouse 

DANIEL 
15-75-011 

Route 
départementale n° 

909 
95570 

ATTAINVILLE 

01-39-91-
24-04 

01-39-91-
30-42 

 
Certificat de capacité 

pour les activités 
d’élevage, 

d’éducation et de 
garde de chiens 

 

Formation à 
domicile 

M. Stéphane 
POITEVIN 

15-75-012 
20 rue Margueriteau 
94550 CHEVILLY-

LARUE 

06-83-30-
50-20 

06-43-28-
0125 

Certificat de capacité 
relatif à l’exercice 
des activités liées 
aux animaux de 

compagnie d’espèces 
domestiques 

Formation à 
domicile 

Mme Patricia 
REROLLE 

15-75-019 
29 route de Vilpert 

78610 LES 
BREVIAIRES 

07-61-91-
49-49 

 
Attestation de 

connaissance pour 
l’exercice des 

activités liées aux 
animaux de 

compagnie d’espèces 
domestiques 

 

 
Formation au 

Centre du 
Bien-être 
Animal 

76, rue de 
Lourmel 

75015 Paris 

Mme Rachel 
RICHARD 

18-75-001 
2 rue Dubosc  

27440 MESNIL 
VERCLIVES 

07-88-24-
95-03 

Certificat de capacité 
relatif à l’exercice 
des activités liées 
aux animaux de 

compagnie d’espèces 
domestiques 

 

Formation à 
domicile (ou 

dans des salles 
louées en 

fonction des 
besoins) 

Mme Julia 
ROGGERO 

15-75-016 
30 rue Jean Pomier 
93700 DRANCY 

06-65-67-
59-07 

 
Certificat de capacité 

pour les activités 
liées aux animaux de 

compagnie 
d’espèces 

domestiques 
 

 
Formation à 

domicile 

M. Grégory 
SEBASTIEN 

17-75-003 
14 rue de Lorraine 

13008 MARSEILLE 
06-23-84-

80-32 

Certificat de capacité 
relatif à l’exercice les 

activités liées aux 
animaux de 
compagnie 
et d’espèces 
domestiques 

 

Formation à 
domicile (ou 

dans des salles 
louées en 

fonction des 
besoins) 
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M. Elenildo 
VEDEAU 

18-75-002 

111 impasse des 
Acacias 

51230 FERE 
CHAMPENOISE 

06-38-28-
72-03 

Attestation de 
connaissance pour 

l’exercice des 
activités liées aux 

animaux de 
compagnie d’espèces 

domestiques 
 

Formation à 
domicile  

M. Michel 
YATTARA 

15-75-005 

31 rue de la Chasse 
Lieu-dit la Chaussée 
80270 QUESNOY-
SUR-AIRAINES 

 

06-48-78-
49-45 

Certificats de 
capacité pour 

l’exercice d’activités 
liées aux animaux de 
compagnie d’espèces 
domestiques et pour 

le dressage des 
chiens au mordant 

 
Formation à 

domicile 
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